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    Préliminaires


    Résumé


    Ce livre retrace l’histoire contemporaine du Cameroun et le fil continu de la résistance du peuple camerounais a la domination étrangère et aux régimes post-coloniaux. Sous le régime de Monsieur Ahmadou Ahidjo, premier président après l’Indépendance, tout fut mis en œuvre pour cacher le rôle majeur joue par le parti nationaliste « l’union des populations du Cameroun » (UPC) et par les leaders nationalistes : Ruben Um Nyobe, Félix Roland Moumié, Ernest Ouandjie dans la lutte pour l’indépendance. L’histoire du pays du pays fut donc l’objet de toutes sortes de falsifications. On changea jusqu’à la date de la fête nationale et il fut interdit d’évoquer des périodes entières de la Vie de notre pays. Son successeur, Monsieur Paul Biya libéralisa un peu cette politique. En fin de compte, l’obscurantisme est reste sournois.


    L’ouvrage a donc le mérite de restituer une partie de la vérité historique en ne reculant pas ce que nous considérons comme des fautes stratégiques de l’UPC. Nous sommes arrivés à ces conclusions après une étude rétrospective critique consécutive a une longue collaboration avec les mouvements de libération d’autres pays Africains comme l’Anc, le Frelimo, le Mpla, la Zanu Pf, la Swapo etc., avec d’autres partis politiques en lutte contre le néo-colonialisme et une longue expérience de la lutte révolutionnaire clandestine.


    Auteur
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    Woungly-Massaga qui fut un des plus proches collaborateurs de Moumie, Kingue et Ouandjie et qui dirigea les maquis upecistes du sud-est du pays, maîtrise pratiquement tous les aspects de l`histoire contemporaine du pays et de sa décolonisation.


    Dr NJAYOU MOUNJOHOU


    Dédicaces


    A Ruben Um Nyobè


    Père de l’Indépendance Nationale


    &


    A ses glorieux compagnons


    Dr Félix Roland Moumié


    Abel Kingue


    Ernest Ouandié


    Réhabilités comme Héros Nationaux par l’Assemblée Nationale




    Brève présentation


    Ce livre nous présente une histoire politique du Cameroun, ancienne possession coloniale allemande passée sous domination française et britannique au lendemain de la 1ère Guerre mondiale, et devenu indépendant le 1er janvier 1960 puis formellement réunifié en février 1961.


    Le récit de la lutte pour l’indépendance, 1ère partie du livre, retrace les origines de cette lutte engagée à partir du mouvement syndical et met en évidence le rôle d’un leader politique émérite : Ruben Um Nyobè, père de l’indépendance nationale, et du parti fondé par celui-ci, en 1948, l’Union des Populations du Cameroun (UPC).


    Le Cameroun est l’unique pays de l’Afrique subsaharienne sous domination coloniale française (de fait sous Tutelle des Nations Unies), dont l’indépendance fut précédé d’une véritable guerre de libération


    L’auteur nous retrace les origines et les péripéties de cette guerre de libération qui suivit les massacres de mai 1955, et décrit les manœuvres de l’administration néocoloniale française pour pousser le mouvement nationaliste à recourir à la violence ainsi que les erreurs de ce mouvement qui se laissa acculer à une guerre improvisée et à la marginalisation politique par les colons résolus à imposer une indépendance de pure forme.


    La gestion chaotique du pays par les anciens hommes de main des colons est le thème de la deuxième partie du livre.


    Pour l’auteur et de l’avis d’un grand nombre de Camerounais, ce pays se trouve depuis lors et jusqu’à ce jour bloqué dans une impasse néocoloniale caractérisée par une gestion prédatrice des richesses nationales, en d’autres termes, par une corruption qui classe le pays parmi les tout-premiers corrompus de la planète, et par une réunification fondée sur la frustration des populations du Cameroun Occidental anglophone.


    Soumis pendant un quart de siècle à la dictature d’Ahmadou Ahidjo, sous le système du parti unique, le pays connaît avec le successeur de ce dernier, son Premier ministre Paul Biya, une ouverture politique de façade où le nouveau Président maintient par la corruption une politique tacite de parti unique de fait, et de présidence à vie.


    Avec des institutions manipulées à loisir par un chef d’État moins brutal que son prédécesseur mais plus fourbe et tout aussi autocrate, le régime néocolonial se maintient tant bien que mal, d’élections truquées en élections truquées.


    Le chef de l’État ruse avec la préparation de sa succession, guidé par l’unique souci de préserver un régime néocolonial essoufflé et momentanément servi par la faiblesse et le manque de vision d’une opposition sans âme ni programme, et en particulier, par les divisons du parti de Ruben Um Nyobe dont une frange corrompue s’est accrochée au parti gouvernemental, le Rdpc.


    Sous toutes ces tensions, le Cameroun néocolonial est aujourd’hui un baril de poudre.


    Il importe que tous les camerounais en soient conscients et que les amis du Cameroun promoteurs de la démocratie pensent, pendant qu’il est encore temps, à aider ce pays à éviter le pire.




    Première partie 
Conquête de l’indépendance


    Introduction


    L’histoire n’est pas une discipline neutre. Dans la mesure où comme nous l’avons dit, « elle permet de comprendre plus rapidement et plus profondément les enjeux des luttes politiques et sociales tant à l’échelle d’un pays comme le nôtre qu’à celle de l’Afrique et du monde entier », elle éclaire les intelligences mais les oriente aussi.


    Conscients donc du rôle de cette discipline, d’aucuns n’hésitent pas à s’en servir pour manipuler l’opinion par d’habiles falsifications ou d’insidieuses campagnes de discrédit. C’est souvent une démarche qui tente ceux qui ne sont pas des professionnels de cette discipline et qui ne sont pas bridés par des scrupules éthiques. L’historien véritable connaît en effet les pièges de cette discipline : il sait qu’une contre-vérité historique a tôt fait de remonter en surface et confondre implacablement son auteur; ce qui le conduit à se soumettre à la recherche rigoureuse d’une relative objectivité, par la critique des sources et la confrontation des témoignages.


    Les militants de l’Upc se sont peu investis dans l’élaboration de l’histoire de leur Mouvement. On peut le regretter parce qu’une plus grande attention eût pu être accordée à la gestion vigilante de nos archives qui n’ont pratiquement jamais existé. Mais, il faut reconnaître qu’un mouvement constamment soumis à la répression, contraint en permanence à la clandestinité, et dont la Direction et les principaux cadres allaient de refuge en refuge, d’un pays d’exil à un autre, avec souvent le souci de laisser le moins de traces possible, il faut reconnaître qu’un tel mouvement était obligé de s’en tenir à l’essentiel : se battre. Cette absence de l’Upc du domaine de l’élaboration de sa propre histoire a fait que seuls se sont intéressés à celle-ci des compatriotes qui certes se manifestaient ainsi comme des hommes de progrès, mais qui avaient parfois intérêt à présenter le combat upéciste comme un épisode définitivement clos dans la vie de notre peuple, pour se positionner eux-mêmes dans les reconstructions politiques à venir. Une telle attitude fait glisser l’historien de son rôle d’observateur objectif de l’action de l’Upc dans le temps, à celui tout à fait ambigu d’un censeur concurremment impliqué dans le combat politique national. C’est alors que ce genre d’historien-politicien s’expose à devoir inscrire dans l’Histoire sa propre pratique politique et se condamne à apparaître à la fois comme un médiocre concurrent de l’Upc et comme un opportuniste qui s’est seulement servi du combat upéciste.


    Par ailleurs, il est particulièrement hasardeux de miser sur l’effondrement définitif et la disparition d’un mouvement politique qui a si profondément et si longuement assumé le destin national. Aussi peut-on affirmer que les mauvais historiens de l’Upc passeront les uns près les autres, mais l’Upc restera et fera ressurgir avec des historiens honnêtes les vérités de sa grandiose épopée de la libération nationale.


    La lutte du peuple camerounais pour sa libération du joug colonial s’est clairement manifestée au cours de la septième décennie après la Conférence de Berlin et a abouti à l’indépendance nationale au cours de la huitième. La septième décennie, c’est de 1945 à 1954, et la huitième décennie, c’est de 1955 à 1964.


    En prenant l’année 1944 comme point de départ de la lutte pour l’indépendance au Cameroun, nous ne suggérons pas qu’avant cette date notre peuple avait subi la domination coloniale dans une totale passivité. Nous prenons un repère historique qui se justifie : celui de la conférence de Brazzaville qui se tient dans cette ville du Congo sous la présidence du général de Gaulle, du 30 janvier au 8 février 1944. C’est comme nous avons pris le repère de la Conférence de Berlin de 1884, pour évoquer dans une précédente étude sur « un siècle de lutte des peuples africains ». La Conférence de Brazzaville a le mérite de marquer la phase finale de la deuxième Guerre mondiale (qui prit effectivement fin le 8 mai 1945), et surtout d’être à l’origine des premières mesures qui conduisirent au lancement de la lutte nationaliste organisée dans notre pays, notamment des mesures de libéralisation syndicale en France métropolitaine et outre-mer. Mais, pour bien rappeler qu’avant ce point de départ que fut la Conférence de Brazzaville, la lutte existait bel et bien, nous évoquerons brièvement quelques faits qui marquèrent la vie de notre pays depuis le contact formel de nos peuples avec les Occidentaux.


    Chronologie (1) : 


    –	12 juillet 1884 : Un traité de protectorat Duala-Allemand est conclu par la compagnie C. Woermann & Johannes Voss et quelques chefs de la Côte. Arrivé le même jour, c’est Nachtigal qui hissa le drapeau allemand à Douala le 14 juillet 1884;


    –	1894 : Les populations de la région de Buea s’opposent à la pénétration allemande, un officier allemand, Von Gravenreuth, est tué;


    –	1895 : Arrivée au Cameroun du gouverneur Von Putkamer;


    –	1899-1901 : Les populations Bulu entre Kribi et Ebolowa, sous la conduite du chef Obaa Mbeti, s’opposent à la pénétration allemande;


    –	4 novembre 1911 : La France cède à l’Allemagne 275 000 km² sur ses possessions en Afrique Centrale, qui agrandissent le Kamerun : le nouveau territoire englobe la Guinée équatoriale, touche au fleuve Congo à Bongo, et à son affluent l’Oubangui à Zanga. II a 750 000 Km²;


    –	08 mars 1912 : Protestation de Rudolph Douala Manga Bell auprès du Reichstag allemand au sujet des exactions allemandes et notamment des accaparements de terrains au détriment des populations Duala dont il est le chef supérieur;


    –	08 août 1914 : Martin Paul Samba, accusé de complot contre l’Allemagne, est exécuté à Ebolowa. Le même jour, à Douala, Rudolph Douala Manga Bell et Ngosso Din sont pendus pour avoir pris la tête de la résistance aux expropriations. Le même jour encore, le chef de Grand-Batanga, Madola, est exécuté après sa déportation pour avoir pris des contacts avec les puissances en guerre contre l’Allemagne;


    –	16-20 février 1916 : Défaite des troupes allemandes au Cameroun. La chute de la forteresse de Mora marque la fin des hostilités au Cameroun; les Allemands quittent le pays;


    –	4 mars 1916 : Accord franco-britannique sur le partage du Cameroun comme butin de guerre pris à l’Allemagne. Les 4/5ème vont à la France et 1/5ème à la Grande-Bretagne dont les appétits de territoires coloniaux sont déjà largement satisfaits dans le vaste et populeux Nigéria voisin. Cet accord sera entériné par le traité de Versailles marquant la fin de la 1ère Guerre mondiale et qui fut signé le 28 juin 1919;


    –	10 juillet 1919 : Déclaration franco-britannique fixant les limites précises du Cameroun;


    –	20 juillet 1919 : La France, pour la partie du territoire qui la concerne, et la Grande-Bretagne pour l’autre partie, reçoivent de la Société des nations (Sdn) le mandat d’administrer le Cameroun;


    –	Fin 1919 : Atangana Ntsama et d’autres chefs ayant quitté le pays avec l’armée allemande, dont l’oberhäuptling Massa Mamia, regagnent le Cameroun après la signature du traité de Versailles. Ils sont assignés à résidence. Atangana Ntsama sera rétabli en 1921. Considéré comme germanophile et rebelle, Massaga Mamia ne le fut pas;


    –	1924 : Généralisation du régime de l’indigénat. Il avait été introduit timidement en 1916, puis renforcé avec des décrets successifs le 17 mars et le 08 août 1917 (ce dernier portant sur la « répression du vagabondage »...). Il fut aggravé en 1925 par l’obligation du laissez-passer;


    –	7 septembre 1925 : Instauration du régime des travaux forcés (exigés des populations en dehors de toute considération pénale);


    –	19 août 1929 : Première pétition des chefs et notables Duala à la Société des Nations, rédigée en allemand, pour protester contre les spoliations foncières auxquelles se livre l’Administration française. L’assassinat de Rudolf Douala Manga Bell par les Allemands n’avait donc pas réduit les Duala au silence;


    –	19 décembre 1929 : Nouvelle pétition des chefs et notables Duala à la Société des nations. Cette fois, la pétition condamne la mauvaise gestion française du pays. Elle réclame purement et simplement la fin du Mandat de la France et l’autonomie du Cameroun.


    Ces pétitions eurent un grand retentissement, et la réaction violente des autorités coloniales françaises ne fit que témoigner de l’embarras dans lequel elles furent plongées. Les 17 chefs et notables Duala signataires de la pétition furent condamnés à de lourdes peines d’emprisonnement pour « Association illégale ayant pour but un complot contre la sûreté de l’État ».


    Pour tenter de minimiser l’impact de la pétition, le Haut-Commissaire Marchand utilisa le chef supérieur Atangana Ntsama et quelques autres chefs et notables Ewondo et Bene, en leur faisant signer une contre pétition qui stigmatisait la pétition des chefs et notables Duala comme une revendication purement Duala qui ne concernait pas les autres ethnies du pays. Ce fut le premier recours par les colons aux identités ethniques et aux oppositions africaines pour essayer de faire échec aux revendications nationalistes.


    –	21 juillet 1931 : Arrestation de Johanna Mbappè Bwanga qui animait un mouvement de protestation féminin contre l’extension de l’impôt aux femmes. Les femmes étant descendues dans la rue pour demander sa libération, elles furent prises sous le feu d’une fusillade qui fit plusieurs victimes;


    –	15 mars 1941 : Avec la remontée des tensions en Europe, et les revendications de plus en plus précises de l’Allemagne au sujet de ses anciennes colonies, les tendances nationalistes dans la population camerounaise furent de plus en plus assimilées à la germanophilie, et de nombreux patriotes camerounais, notamment Duala, furent indexés par l’administration coloniale française.


    C’est ainsi qu’un tribunal militaire condamna Dikongue Meeton pour germanophilie et le fit exécuter sur la place publique le 19 mars 1941.


    –	31 juillet 1941 : D’autres compatriotes furent condamnés à de lourdes peines de prison aux travaux forcés, avec déportation au Nord-Cameroun, notamment à Guider, Mora, Yagoua, Mokolo et Poli. Ce fut le cas de Edinguele Meeton, Mouangue Ferdinand, Moudourou Nsame Paul et Moukourou Dikongo Peter1.


    


    
1  D. ABWACommissaires et hauts Commissaires de la France au Cameroun » presses de l’UCAC-Yaoundé 




    Chapitre I 
la conférence de Brazzaville et les débuts syndicalistes de la lutte nationaliste organisée (1944-1945)


    La « Conférence Africaine française » de Brazzaville s’ouvrit le 30 janvier 1944. Présidée par le général de Gaulle, elle avait été convoquée sur proposition de René Pléven, Commissaire aux Colonies du Conseil National de la France Libre, après consultation de l’Assemblée consultative d’Alger, institutions de l’opposition en exil, et relevant toutes de l’autorité de Charles de Gaulle, chef de la rébellion française réfugié à Londres et en lutte contre le gouvernement légal du maréchal Pétain.


    Cette conférence des maquisards français qui allaient bientôt libérer la France aux côtés des alliés américains, britanniques et russes, et chasser le régime fantoche de Pétain qui avait apporté sa caution à l’occupation allemande nazie, ne fut pas à vrai dire une révolution pour les colonies sous domination française; elle ne prit pas de décision visant à la décolonisation, ou à la libération de l’empire colonial français. Au contraire, de manière explicite, elle mit en garde contre toute idée d’indépendance des colonies. Et si elle adopta la disposition d’étendre le droit syndical aux colonies et territoires sous domination française, ce fut précisément pour prévenir les revendications autonomistes ou pire, indépendantistes.


    C’est dans ce sens d’une stratégie préventive de gestion de l’empire colonial qu’il y eut quelques promesses à la Conférence de Brazzaville, notamment dans le discours inaugural du général de Gaulle, cité par le Père Engelbert Mveng dans son « Histoire du Cameroun » :


    « Il n’y aurait aucun progrès qui soit un progrès, si les hommes, sur leur terre natale, n’en profitaient pas, moralement et matériellement. S’ils ne pouvaient s’élever peu à peu jusqu’au niveau où ils seront capables de participer chez eux à la gestion de leurs propres affaires ».


    On évoqua aussi, au cours de cette conférence, la création des Assemblées locales, et la participation des Africains aux Assemblées métropolitaines. Mais on était loin d’envisager une évolution aussi rapide que celle qui se produisit peu de temps après.


    De retour de la Conférence de Brazzaville qui avait duré jusqu’au 8 février, le Commissaire aux Colonies, René Pléven, maître d'oeuvre de cette rencontre, fit escale à Yaoundé, et eut l’idée de donner une conférence publique à la salle du « Tribunal des Races », dont le seul nom chantait la colonie. M. Pléven était accompagné du président de l’Assemblée Consultative Provisoire d’Alger, Félix Gouin, et du délégué de la Confédération Générale du Travail (Cgt), plus grand syndicat de France qui avait pris une part importante à la lutte pour la libération de la France, M. Albert Gazier.


    A la fin de la conférence, un audacieux Camerounais, encore peu connu du public, demanda à être reçu en audience par M. Pléven. Il était accompagné de deux de ses amis : il s’agissait de Ruben Um Nyobè, qu’accompagnaient Philémon Sakouma et Léopold Moumé Etia. A la grande surprise des colons du Cameroun, le ministre des Colonies accorda de bonne grâce une audience à ces Camerounais qui avaient osé l’aborder. Au cours de cette audience, le Commissaire aux Colonies annonça à ses interlocuteurs l’autorisation prochaine du syndicalisme et leur conseilla de commencer à s’organiser.


    A peine M. Pléven avait-il quitté le Cameroun que Ruben Um Nyobè et Philémon Sakouma convoquèrent une réunion publique le 23 février 1944, à Yaoundé, pour proposer la création d’un « Cercle des évolués », sur les conseils du Commissaire aux Colonies. Le Haut-Commissaire Hubert Carras, connu pour son esprit colonial rigide, s’y opposa aussitôt. Et pour ne pas se laisser déborder, prit le parti des colons qui ne cachaient pas leur colère contre « les résolutions irresponsables et irréfléchies de la Conférence de Brazzaville », conférence que les colons du Cameroun ne cessaient de stigmatiser dans le journal local « Le Cameroun Libre ».


    Cette effervescence des esprits allait s’accroître tant au niveau des populations camerounaises, toutes couches confondues, qu’au niveau des colons.


    Lorsque le décret du 7 août 1944 étendit le droit de créer des syndicats aux colonies, une véritable compétition s’engagea jusqu’à l’affrontement des grèves de 1945.


    Chronologie (2) : 


    –	7 septembre 1944 : Le Haut-Commissaire Hubert Carras, ami des colons du Cameroun, mit tout un mois avant de prendre l’arrêté promulguant le décret du 7 août sur la liberté syndicale dans les colonies et les pays sous domination française;


    –	15 décembre 1944 : Publication au Journal Officiel du Cameroun, des statuts du Cercle d’études sociales et syndicales de Yaoundé;


    –	18 décembre 1944 : Création de l’Union des Syndicats Confédérés du Cameroun (Uscc) :


    
« Les syndicats du Cameroun n’eurent pas la chance de ceux de Côte d’Ivoire qui purent se développer sans l’opposition de l’Administration : en effet, les militants de l’Uscc ne devaient pas seulement affronter l’opposition de l’Administration, mais aussi celle des colons (...) et du clergé catholique », signale Richard Joseph dans « Radical nationalism in Cameroon », cité par D. Abwa dans son livre « Commissaires et Haut-Commissaires de la France au Cameroun » P. 293.


    –	15 avril 1945 : Création de L’Ascocam (Association des colons du Cameroun). Cette association n’hésite pas à dénoncer les résolutions de la Conférence de Brazzaville et ne cache pas des attitudes d’hostilité vis-à-vis de tout ce qui concerne les syndicats et l’émancipation syndicale au Cameroun;


    –	5- 8 septembre 1945 : Les colons du Cameroun tiennent un congrès qu’ils appellent pompeusement « États généraux de la Colonisation ». Cette rencontre invite solennellement les colons à « passer à l’action ». La tension devient très vive entre l’Ascocam et l’Uscc;


    –	24-25 septembre 1945 : Les colons du Cameroun passèrent effectivement « à l’action », avec la complicité du Haut-Commissaire Nicolas, qui céda à la demande de quelques colons à être armés et laissa d’autres s’armer en cassant une armurerie;


    Aucune disposition ne fut prise pour prévenir ou empêcher les violences des colons qui purent donc se livrer impunément à un véritable « massacre des nègres ». Ce n’est que tardivement que le gouverneur Nicolas se décida à faire intervenir les forces de l’ordre et fit ramener le calme.


    –	9 octobre 1945 : L’Administration coloniale française fidèle à sa méthode consistant à attendre le pire pour envisager des mesures libérales, décida d’engager des réformes qu’un gouverneur de grande expérience, Robert Delavignette, fut chargé de mettre en œuvre en s’efforçant de créer une certaine détente politique. C’est pour amorcer ces réformes qu’un décret annonça la création prochaine d’une « Assemblée Représentative du Cameroun » (Arcam) le 9 octobre 1945. Le combat des nationalistes camerounais allait glisser du terrain syndical au terrain politique.




    Chapitre II 
Vers la fondation de l’UPC de la lutte syndicale à la lutte politique (1946-1948)


    Après les massacres de septembre 1945 et l’annonce au mois d’octobre suivant de la création d’une Assemblée Représentative du Cameroun, la préoccupation centrale de l’Administration coloniale animée par le nouveau Haut-Commissaire Robert Delavignette, fut d’assurer la détente politique et d’amorcer les nouvelles réformes politiques.


    Le 11 avril 1946, la suppression des travaux forcés fut annoncée, et au Cameroun comme ailleurs, les nouveaux politiciens noirs bien en cour auprès des colons cherchèrent à s’attribuer la paternité de cette mesure naturellement bien accueillie par les populations.


    Delavignette mit en place la première Assemblée Représentative du Cameroun après des élections qui eurent lieu le 10 mars et le 7 avril 1946, en deux tours (exercice démocratique que les régimes néocoloniaux s’efforcent d’éviter par tous les moyens aujourd’hui). La première session de l’Arcam s’ouvrit le 30 avril 1946 à Douala.


    La France adopta une nouvelle constitution le 20 octobre 1946. Celle-ci créait une « Union Française » dont le Cameroun et le Togo furent déclarés « États Associés ». Il fallut donc réélire une nouvelle Assemblée Représentative du Cameroun et désigner de nouveaux représentants de notre pays aux Assemblées métropolitaines.


    Tout au long de l’année 1946, la conviction semblait encore dominante chez les nationalistes que le syndicalisme devait être le principal front de lutte pour la libération nationale. Entre le 15 février et le 15 avril 1946, il y eut cinq mouvements de grève. Et entre septembre 1946 et avril 1947, il y eut seize grèves de grande envergure. Ces mouvements de grève avaient surtout été stimulés par la politique du nouveau Haut-Commissaire Robert Delavignette qui consistait à ne faire élire, dans le cadre des nouvelles réformes, que les « amis de la France » et les colons.


    Se rendant compte que les grèves n’étaient pas suffisantes pour infléchir la politique discriminatoire et favorable aux colons du nouveau gouverneur, les nationalistes commencèrent à penser à la formation d’un « Front des Camerounais » réunissant l’Unicafra de Soppo Priso et l’Uscc. L’Unicafra (Union Camerounaise Française) était la nouvelle formule de la Jeucafra (Jeunesse Camerounaise Française) du même Soppo Priso, organisation politique suscitée dans les années 1930 par l’Administration pour la propagande pro-française avant la deuxième Guerre mondiale.


    Cette idée du rapprochement Unicafra-Uscc fut favorisée par l’invitation adressée aux nationalistes camerounais par Houphouet-Boigny et Gabriel d’Arbousier pour le congrès de Bamako qui allait donner naissance au Rassemblement Démocratique Africain (Rda) en décembre 1946. Cinq Camerounais participèrent à ce congrès : Djoumessi Mathias, Medou Gaston, Takala Célestin, Manga Lobé et Azombo Nsomoto.


    Au retour de ces compatriotes de Bamako, le projet d’un regroupement politique eut de plus en plus d’audience, parce qu’il répondait aux recommandations de la conférence panafricaine.


    « Le Congrès de Bamako au sein duquel fut constitué le Rda décida de la création, dans chaque territoire d’un seul Mouvement se réclamant d’être section du Rassemblement Démocratique Africain, précise Ruben Um Nyobè dans son rapport présenté au premier congrès de l’UPC à Dschang le 10 avril 1950.


    
En février 1947, ajoute Ruben Um Nyobè, un accord intervient entre M. Soppo Priso, alors président de l’Union Camerounaise Française (UNICAFRA) et les responsables des mouvements progressistes en présence (Mouvement Démocratique du Cameroun, Cercles d’Études Sociales, front Inter-colonial etc...), pour la convocation d’un congrès dit « Congrès du Bloc Camerounais » au sein duquel une fusion de tous les mouvements précités devait être réalisée en vue de la constitution d’un mouvement unique.



    Les convocations furent lancées dans ce sens. Le congrès ouvrit ses travaux à Douala le 30 Mars. Mais, peu avant l’ouverture du congrès, M. Soppo Priso fit connaître aux responsables des autres mouvements que le congrès demeurait un congrès de l’UNICAFRA. Cette astuce fut vite comprise; le 31 mars, tous les orateurs qui se succédèrent à la tribune condamnèrent la politique opportuniste et la démagogie de l’UNICAFRA et réclamèrent la dissolution de ce parti et de tous les mouvements existants et la constitution d’un nouveau Mouvement Camerounais. Malgré les tentatives de sabotage et de provocation, multipliées par les hommes des colonialistes, l’action de masse imposera la dissolution de l’UNICAFRA au sein de son propre congrès et fera aboutir les travaux à la création du Rassemblement Camerounais (RACAM).


    Ce nouveau Mouvement, chaleureusement accueilli par les Camerounais soucieux de l’intérêt de notre pays est vite torpillé par les colonialistes, avec la complicité active des élus du Cameroun aux Assemblées Métropolitaines et à l’Assemblée Représentative. La répression s’en suit : mutation des fonctionnaires, etc...


    
Ainsi, la plupart des membres du Bureau du Racam ne tarderont pas à céder aux pressions des milieux colonialistes. Le Mouvement est alors éteint pendant qu’on expédie dans le Nord le seul membre du Bureau qui ne change pas de position et qui est encore fonctionnaire en activité ». (Ruben Um Nyobe dans « Écrits Sous maquis » J.A. Mbembe P.49).
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